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Vers la création des écoles monastiques

Lieux de transmission du savoir, les écoles sont créées 
suite à l’apparition de l’écriture vers 4000 ans avant 
JC, notamment en Mésopotamie et en Egypte. Avec les 
Invasions barbares (4e – 6e siècle après JC) et la chute de 
l’Empire romain en 476, l’enseignement n’est plus organisé 
à l’échelle des Etats, entrainant la perte de nombreuses 
connaissances. 

Soucieux d’élever le niveau intellectuel de son peuple, 
l’empereur Charlemagne confie l’enseignement aux 
cathédrales et aux monastères, par le capitulaire 
d’administration générale du 23 mars 789. 

Ces établissements doivent ouvrir deux écoles. La 
première école est réservée aux clercs et aux moines, 
tandis que la seconde est ouverte gratuitement à tous, 
mais non obligatoire.  On y enseigne la foi, les prières, les 
psaumes, le chant, la grammaire, la lecture, l’écriture et 
les mathématiques. 

Dans le Val d’Argent, on compte deux monastères au 
Moyen-Âge, à Lièpvre et à Echery, où le savoir est diffusé 
auprès d’un public très restreint. 

1. Charlemagne visitant une école monastique, et sermonnant les enfants nobles n’ayant pas  
     appris leurs leçons : 
 © Coll. Musée de l’école d’Echery  
2. Le prieuré de Lièpvre au 16e siècle : 
 © Reproduction CCVA
3. Saint Acheric et Saint Guillaume, fondateurs du monastère d’Echery :
  © Coll. AAM.
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La Réforme et le développement
des écoles paroissiales

Initiée par Martin Luther au début du 16e siècle, pour 
refonder l’Eglise en profondeur,  la Réforme religieuse 
va donner un formidable coup d’accélérateur au 
développement des écoles. 

En effet, les protestants estiment que chacun doit 
être capable de la lire la Bible pour la comprendre et 
réfléchir sur son contenu. Ils entreprennent ainsi la 
traduction de la Bible dans les langues courantes à 
partir des éditions latines ou hébraïques existantes. Les 
Bibles ainsi traduites sont ensuite largement diffusées 
à travers l’imprimerie. Encore faut-il savoir les lire ! 

A cet effet, les communautés protestantes créent des 
écoles au sein des paroisses, où l’on apprend à lire et à 
écrire aux enfants. Elles veillent également à ce que la 
formation, les connaissances et l’attitude des pasteurs 
soient irréprochables. 

A Strasbourg est créé en 1538 le Gymnase Jean Sturm, 
qui propose une formation en 9 ans pour les futurs 
pasteurs. Elle mêle connaissances théologiques 
humanistes. 

Son modèle a inspiré la création d’établissements 
similaires à Lausanne ou à Genève par exemple. 

1

1. Martin Luther traduit la Bible, en compagnie de théologiens  :
  © Reproduction CCVA
2. Statue de Jacques Sturm, maire de Strasbourg, fondateur du Gymnase protestan :
     © Wikimedia commons
3. Etudiants à Strasbourg, vers 1550  : 
 © Archives BNUS
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Les écoles paroissiales protestantes 

Au 16e siècle, le Val d’Argent est divisée en deux moitiés, 
l’une lorraine, l’autre alsacienne. Si la partie lorraine 
reste francophone et catholique, le côté alsacien 
devient protestant en 1547, suite à la conversion des 
sires de Ribeaupierre au luthéranisme. Cependant, les 
Ribeaupierre accueillent également des protestants 
réformés et des mennonites. 

A partir de 1560, chaque paroisse a son propre maître 
d’école et ne se le partage pas, en raison de la doctrine 
religieuse différente ou des problèmes de langue. 
Les écoles sont situées à proximité des églises et sont 
financées par chaque paroisse, avec la contribution de la 
caisse des mineurs d’Echery pour la paroisse luthérienne. 

L’enseignement est gratuit pour l’apprentissage des 
fondamentaux comme la lecture, l’écriture, le calcul et 
la doctrine religieuse. Le maître d’école paroissial veille 
aussi au respect de la discipline des enfants. 

Un règlement de 1739 précise que « le maître d’école peut 
châtier la mauvaise conduite des enfants, avec la verge 
seulement, sans que père et mère puisse s’en formaliser, 
et ce même en dehors de l’école » !  
 
1. Une école paroissiale existait à proximité du temple réformé de Sainte-Marie-aux-Mines. Elle a donné son nom à la montagne du Schulberg. 
 Gravure vers 1830  : 
 © Archives de Sainte-Marie-aux-Mines
2. La tour des mineurs d’Echery accueillit une école paroissiale réformée au 18e siècle : 
 © Archives de Sainte-Marie-aux-Mines 
3. Abécédaire pour les écoles protestantes luthériennes de Colmar, au 18e siècle  : 
 ©  Archives musée de l’école d’Echery
4. Règlement du maitre d’école réformé en 1771  : 
 © ADHR, 202 J 23
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les écoles paroissiales catholiques

Face à la Réforme protestante, l’Eglise catholique est 
profondément ébranlée. A partir du Concile de Trente (1542), 
le Saint Siège lance une contre-réforme, pour restaurer 
l’autorité morale de l’église romaine. 

Le Concile de Trente encourage une meilleure formation 
du clergé, et l’instruction des enfants. Pour la formation du 
clergé, le Saint Siège s’appuie sur l’ordre des Jésuites, fondé 
en 1534. Les Jésuites dispensent une formation en 6 ans au 
sein de leurs collèges, qui mêle la culture humaniste et une 
foi profonde dans l’Eglise catholique. Il s’agit de former des 
membres du clergé capables d’argumenter, et doté d’un 
comportement irréprochable. 

En Alsace, des collèges jésuites sont fondés à Molsheim 
(1580),  Haguenau (1614), Ensisheim (1615) et Sélestat (1623).

A l’échelle locale, le Duc de Lorraine envoie des Franciscains 
de Raon-l’Etape à Sainte-Marie-aux-Mines, côté lorrain, en 
1617. Ils y fondent le couvent des cordeliers. 

Au contact régulier de la population, ils veillent à limiter 
les conversions au protestantisme et à instruire les enfants 
catholiques. Au 17e siècle et au 18e siècle, toutes les paroisses 
catholiques de la vallée se dotent progressivement d’une 
école paroissiale. 
1. Vue sur Sainte-Marie-aux-Mines en 1760. Le couvent des cordeliers est marqué par le repère F : 
  © Bib SIC / Albums Lesslin, Af1
2. Collège Jésuite de Molsheim au 17e siècle  : 
 © Wikimedia commons
3. L’immeuble 5 rue de l’église, abritait l’école paroissiale de Lièpvre au 18e siècle : 
 © Photo David Bouvier
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vers l’élaboration d’un cursus scolaire

Après la Révolution, l’Etat va prendre une série de lois 
et de mesures pour renforcer l’instruction scolaire. De 
même, les Révolutionnaires ne veulent plus laisser à 
l’Eglise le monopole de l’éducation, car on craint qu’elle 
ne forme des partisans au retour de la monarchie. 
A partir de 1802, l’empereur Napoléon Ier structure 
l’enseignement en 3 degrés (primaire, secondaire 
et spécial / universitaire), puis va créer des Ecoles 
Normales pour la formation du corps enseignant. 

Sous la Monarchie de Juillet, la loi Guizot franchit 
une nouvelle étape en 1833. Elle impose la création 
d’une école communale dans toutes les communes 
de plus de 500 habitants, et une école primaire 
supérieure dans les communes de plus de 6000 
habitants. En application de cette loi, la plupart des 
écoles communales du Val d’Argent sont construites 
entre 1840 et 1862, selon une architecture identique.

La loi Guizot instaure aussi des comités d’instructions 
primaires, où figurent le maire, le curé, un 
représentant de chaque culte et 3 notables. Ces 
comités inspectent les écoles et le personnel 
enseignant, et dressent des listes des enfants ne 
recevant aucune instruction, pour tenter d’y remédier. 

1. Ecole de Sainte-Croix-aux-Mines, construite en 1843 application des lois Guizot. Dessin de Stumpf en 1854  : 
 © Reproduction CCVA
2. Le plan de l’école de Lièpvre est identique à celui de Sainte-Croix-aux-Mines : 
 © Archives de Lièpvre 
3. Brevet de capacité d’un instituteur, délivré par le recteur de Strasbourg en 1823, lui conférant le droit d’enseigner  : 
 © Coll. JP Patris
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La lutte contre l’absentéisme scolaire

La loi Guizot impose l’instruction, mais ne rend pas 
obligatoire la fréquentation de l’école. Hors, dans les cités 
industrielles comme Sainte-Marie-aux-Mines, les parents 
préfèrent envoyer les enfants à l’usine textile qu’à l’école. 
Une enquête réalisée en 1836 indique que certaines 
entreprises de Sainte-Marie-aux-Mines emploient des 
enfants dès l’âge de 4 ans. 

Les industriels trouvent de nombreux avantages à la 
main d’œuvre infantile, qui est bon marché. Mais ils 
reconnaissent que sans instruction, les enfants pourront 
difficilement sortir de leur condition misérable. Des 
compromis sont trouvés par l’ouverture d’écoles de nuit, 
accessibles gratuitement entre 20H et 22H, après les 
heures de travail. 

En 1841, l’industriel Jean Jacques Bourcart obtient le 
vote d’une loi sur le temps de travail des enfants. La loi 
interdit l’embauche des enfants de moins de 8 ans, et 
limite à 12 heures / jour au maximum le temps de travail 
des enfants, en fonction de leur classe d’âge. La loi Guizot, 
combinée à la loi Boucart va accroitre progressivement la 
fréquentation des écoles dans la 2e moitié du 19e siècle. 

1. Classe d’enseignement mutuel vers 1830 : 
 © Wikimedias commons 
2. Affiche pédagogique sur le travail des enfants dans l’industrie textile du 19e siècle : 
 © Archives musée de l’école d’Echery
3. Portrait de Jean Jacques Bourcart, à l’origine de la règlementation du temps de travail des   
     enfants :
  © Wikipedia
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Le Gymnase industriel 
de Sainte-Marie-aux-Mines 

Jusqu’en 1833, il n’y a que des écoles primaires paroissiales 
dans le Val d’Argent. 

Les élèves qui souhaitent poursuivre leurs études doivent 
quitter le territoire pour aller dans les collèges, les lycées ou 
les pensionnats de la région. 

En juillet 1834, la ville de Sainte-Marie-aux-Mines crée un 
Gymnase industriel, dans les locaux de la pharmacie de la 
tour, dirigé par le pasteur réformé Louis Frédéric Goguel.Ce 
collège propose une formation scientifique aux élèves, avec 
des cours de chimie, de mathématiques et de mécanique, pour 
former les futurs cadres de l’industrie textile du Val d’Argent. 
Il est financé par les frais d’écolage supportés par les familles 
du patronat local. Cependant, faute d’effectifs suffisant, ce 
collège ferme ses portes en 1840. 

Un collège spécial est rouvert dans le même bâtiment en 
1863, orienté vers les matières scientifiques, pour répondre 
à la demande des industriels locaux. 

Le collège ferme le 8 août 1871, car l’annexion de l’Alsace par 
l’Allemagne rend caduque la convention de financement avec 
la France. En 1872, l’Etat allemand rouvre le collège, mais en 
fait un Realgymnasium, un établissement secondaire avec 
prépondérance des matières littéraires.

1. Bâtiment de la pharmacie de la tour en 1854. Il abrita un gymnase industriel :
  © Bib SIC / dépôt MDVA
2. Le pasteur Frédéric Louis Goguel, fondateur du gymnase industriel : 
 © Bib SIC / dépôt MDVA
3. Appel à souscription pour l’organisation de cours de chimie et de teinture au gymnase industriel : 
 © Archives de Sainte-Marie-aux-Mines
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La loi Guizot de 1833 n’imposait que la création 
d’écoles de garçons. 
La loi Falloux, datée du 15 mars 1850, instaure 
l’obligation de créer une école primaire pour filles 
dans les communes de plus de 800 habitants. 
Cette loi, qui autorise aussi le recrutement 
d’enseignants religieux, marque un retour très 
marqué de l’Eglise dans le domaine éducatif. 

A l’époque, les classes pour filles et garçons 
peuvent être abritées dans une même école, 
mais sont strictement séparées, en raison 
d’un enseignement radicalement différent. 
L’éducation d’une femme vise d’abord à en faire 
une bonne maîtresse de maison, et les matières 
enseignées s’en ressentent. 

Sa scolarité n’est limitée qu’à quelques années, 
pour l’apprentissage des bases (lecture, écriture, 
calcul). Son éducation vise à en faire une femme 
soumise, travailleuse et discrète.

La loi Duruy, votée le 10 avril 1867, donne un 
nouveau coup d’accélérateur à la création d’écoles 
primaires des filles, en obligeant les communes 
de 500 habitants à en créer une. 

les écoles primaires pour filles
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1. 3e Classe de l’école des filles de Rombach-le-Franc, vers 1910  : 
 © Archives musée de l’école d’Echery
2. Extrait du cours d’éducation de Julie Muller (1855), où on conseille aux filles de ne pas suivre la mode : 
 © Archives musée de l’école d’Echery
3. Cours de tricot (1930) :
  © Archives musée de l’école d’Echery
4. Classe de Lièpvre en 1953-1954 : 
 © Archives musée de l’école d’Echery



L’école sous le Reichsland (1871-1918)

Après la défaite de 1870, l’Alsace est rattachée à 
l’Allemagne. L’annexion a des répercussions sur 
l’école en Alsace, car son organisation va être 
calquée sur le modèle prussien. 

Dès 1871, l’école devient obligatoire pour tous les 
Alsaciens. Les parents ne peuvent plus déroger à 
l’obligation scolaire, et les maires sont chargés de 
la faire appliquer. Bien qu’obligatoire, l’école n’est 
pas gratuite : des frais d’écolage sont réclamés aux 
familles. La gratuité n’est acquise qu’aux indigents. 

Surtout, la langue allemande devient obligatoire 
dans les écoles, mais avec une certaine tolérance 
du français. Jusqu’à la rentrée 1874, un instituteur a 
le droit de s’exprimer en français devant ses élèves. 
A partir de la rentrée 1874, l’allemand devient la 
langue officielle d’enseignement, et les élèves 
doivent apprendre à lire et à écrire en allemand 
gothique. 

L’apprentissage du français reste possible dans les 
collèges et les lycées comme langue étrangère. Il est 
cependant banni des programmes durant la guerre 
1914-1918. 

1. Ecole primaire de Sainte-Croix-aux-Mines sous l’époque allemande, vers 1900-1910 :
 © Coll.H.Vetter / repro archives de Sainte-Croix-aux-Mines
2. Procès-verbal dressé contre un habitant de Rombach-le-Franc, car il a gardé son fils pour des travaux agricoles au lieu de l’envoyer à l’école : 
 © Archives musée de l’école d’Echery
3. Page de titre d’un ouvrage de lecture en français, en usage en Alsace Lorraine à l’époque du Reichsland : 
 © Archives musée de l’école d’Echery
4. Livre pour l’apprentissage de la lecture de l’allemand gothique : 
 © Archives musée de l’école d’Echery
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Une école confessionnelle 
et anti-congrégationniste

La principale différence de l’école du Reichsland 
concerne la place de la religion. L’administration 
allemande instaure des cours de religion obligatoires, 
assurés par des curés, des pasteurs ou des rabbins 
fonctionnaires d’Etat. 

Le système éducatif éprouve en revanche une certaine 
méfiance vis-à-vis des congrégations religieuses, dont 
certaines sont jugées trop francophiles. Elles sont 
progressivement écartées de l’enseignement public 
au profit d’instituteurs laïcs. 

A Sainte-Marie-aux-Mines, les « Frères  de  Marie »  et  
les  « Sœurs de Portieux »  qui  enseignent  le  français  
dans  les  écoles catholiques  sont  contraints  de  partir.
Seules les congrégations religieuses, dont la maison 
mère est située dans l’Empire germanique ou en 
Alsace Lorraine, sont autorisées. Elles doivent accepter 
d’enseigner en allemand et le contrôle de l’Etat. 

C’est ainsi qu’est créée l’école privée Sainte Geneviève 
à Sainte-Marie-aux-Mines, en 1882, qui dépend de la 
Congrégation des Sœurs de la Divine Providence de 
Ribeauvillé. 

1. Classe des filles de l’école des sœurs, vers 1900-1910 : 
 © Fonds Adam / médiathèque du Val d’Argent
2. Bon point délivré à un élève de l’école catholique « Société de Marie » en 1873. Cette école  
 fut fermée, car la maison mère des religieux était située en France :
  © Archives musée de l’école d’Echery
3. Ecole privée Sainte Geneviève, dans son bâtiment d’origine à Belle Vue :
  © Coll. JP Patris
4. Nouveau bâtiment de l’école Sainte Geneviève, au début des années 1950 : 
 © Coll. D. Bouvier
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Sous le Reichsland, l’enseignement secondaire s’organise 
en deux grandes catégories d’établissements :

 - Le Gymnasium, qui est un collège / lycée plutôt littéraire, 
avec prépondérance des sciences humaines (littérature, 
histoire géographie, latin, grec…)
 - La Realschule, qui est un collège / lycée davantage 
scientifique, avec prépondérance des mathématiques, 
sciences physiques, …

Le bâtiment de la pharmacie de la tour n’est plus adapté 
à l’accueil des élèves du collège, et la municipalité décide 
de construire un nouveau bâtiment dans la rue Osmont. 
Mais un vif débat oppose le maire Eugène Mülhenbeck, 
partisan d’un gymnasium littéraire, aux industriels du 
conseil municipal qui privilégiaient une Realschule 
scientifique, entre 1876 et 1879.  

Au bout du compte, on ouvre une Realschule à caractère 
scientifique, mais proposant une option latin / grec ! 
L’établissement accueille ses premiers élèves à la rentrée 
1879, et dispose d’un jardin botanique dans sa cour, dont 
le séquoia géant est le seul vestige actuel. 

du Gymnasium à la Realschule

1. Vue sur la rue Osmont et le collège / lycée en 1883, depuis la Fouchelle : 
 © Archives SIC
2. Affiches datées de 1877, annonçant la construction d’un Gymnasium, devenu une     
     Realschule quelques mois plus tard : 
 © Archives de Sainte-Marie-aux-Mines
3. Classe de garçons au collège / lycée de Sainte-Marie-aux-Mines, en 1910 : 
 © Reproduction R. Greyer
4. Extrait d’une photo de 1885, montrant le jardin botanique à l’arrière du collège / lycée : 
 © Archives SIC
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la lente organisation d’un enseignement 
secondaire pour filles
La loi Falloux considère que les écoles pour filles relèvent 
uniquement de l’enseignement primaire, et ne prévoit rien 
pour les organiser au niveau de l’enseignement secondaire. 
L’annexion de l’Alsace par l’Allemagne va paradoxalement 
favoriser la création d’un cursus secondaire pour filles.

Bon nombre de fonctionnaires allemands protestants, 
nommés en Alsace, s’offusquent de l’organisation des 
écoles pour filles en Alsace. Une majorité d’entre elles sont 
tenues par des religieux, où l’on encourage littéralement 
l’idolâtrie de la France. L’administration d’Alsace Lorraine 
crée des écoles supérieures pour filles laïques (Höhere 
Mädschenschule) en Alsace, financées par l’Etat. A 
Sainte-Marie-aux-Mines, un établissement de ce type 
apparait en 1873, dans l’ancien couvent des cordeliers. 

En France, le député Camille Sée, originaire de Colmar, fait 
voter une loi le 21 décembre 1880 pour l’organisation de 
collèges et de lycées pour filles. L’enseignement s’organise 
autour de l’apprentissage des sciences humaines et des 
travaux d’aiguilles. Le cursus donne lieu à la délivrance d’un 
diplôme, mais qui n’a pas la même valeur qu’un baccalauréat 
et ne donnant accès à l’université. Ce n’est qu’en 1924 que 
les programmes de l’enseignement secondaire ainsi que 
le baccalauréat deviennent identiques pour les filles et les 
garçons. 

1. Projet de reconstruction du collège de filles de Sainte-Marie-aux-Mines, en 1935. Projet non abouti :  
 © Archives de Sainte-Marie-aux-Mines
2. Collège de filles, dans l’ancien couvent des cordeliers, avant sa démolition en 1975 : 
 © Fonds Adam / médiathèque du Val d’Argent
3. Classe de filles fréquentant le collège des filles de Sainte-Marie-aux-Mines en 1936 :
 © Archives musée de l’école d’Echery
4. Les filles désirant préparer le baccalauréat doivent fréquenter le collège / lycée des garçons dans les  
 années 1920. Dans cette classe de 1926, il n’y a qu’une seule fille présente : 
 © Archives musée de l’école d’Echery
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l’école alsacienne redevient 
française (1918-1939)

Durant la guerre 1914-1918, les écoles restent ouvertes tant bien 
que mal, malgré les dégâts collatéraux qu’elles subissent parfois. 
L’année scolaire 1918 / 1919 est celle de tous les changements. 

Si la rentrée des classes s’est faite sous le régime allemand, 
l’éducation est reprise en main par les autorités françaises 
après le 11 novembre. Environ un quart des 6000 enseignants 
alsacien est licencié, car jugé trop germanophile ou ne 
maitrisant par suffisamment la langue française. Pour pallier 
à l’urgence, des officiers militaires donnent des cours en 
français aux enfants dès leur arrivée dans les écoles, dans 
l’attente d’instituteurs venus de France métropolitaine. 

Cependant, ces nouveaux enseignants constatent qu’une grande 
majorité des enfants ne maîtrise pas la langue pour suivre les 
cours. Seuls 10%  de la population alsacienne savent lire et écrire 
en français. 
En 1922, on réintroduit deux heures de cours en allemand 
hebdomadaire dans les écoles, pour permettre aux plus faibles 
de rattraper le retard accumulé. La place des cours de religion 
suscite également un vif débat. L’Etat veut les supprimer tandis 
que les Alsaciens souhaitent leur maintien. 
En 1925, les cours de religion sont finalement maintenus, au titre 
du régime concordataire de 1801 instauré par Napoléon Ier. 

1. Elèves de Sainte-Croix-aux-Mines, portant les drapeaux français et américains en 1919 : 
 © Archives musée de l’école d’Echery 
2. Officier français, assurant des cours aux élèves alsaciens, dans l’attente de l’arrivée des nouveaux 
 instituteurs  :
 © CRDP
3. Les élèves de Lièpvre fêtent leur premier 14 juillet en 1919 : 
 © Archives musée de l’école d’Echery
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Germanisation de l’enseignement

A l’issue d’une rapide guerre éclair, les nazis 
pénètrent en Alsace dès juin 1940. A la rentrée 
scolaire 1940, l’école change une nouvelle fois de 
régime. Elle se caractérise par la germanisation 
forcée, l’embrigadement militaire, et la diffusion 
des théories racistes du régime. 

La germanisation entre en vigueur dès l’automne 
1940. Les enseignants jugés trop francophiles sont 
écartés de l’école et remplacés par des instituteurs 
jugés plus compatibles avec le nouveau régime en 
place. 

Les enfants doivent à nouveau apprendre et à lire 
la langue allemande comme langue principale. 
Un ouvrage spécifique à l’Alsace est édité à cet 
effet, et justifie l’utilisation de l’allemand officiel 
au détriment du patois alsacien. Les patronymes 
à consonance trop francophones sont germanisés, 
et le port du béret basque est interdit. 

Cette germanisation forcée laissera des traces 
marquantes à l’issue du conflit. L’enseignement 
de l’allemand sera interdit de 1945 à 1952 dans les 
écoles primaires, avant d’être lentement réhabilité 
et généralisée à nouveau dans les années 1980. 

1. Salle de classe de l’école de Sainte-Croix-aux-Mines en 1942, avec présence du portrait du Führer accroché au mur :
 © Archives de Sainte-Croix-aux-Mines 
2. Page de titre du livre de lecture édité pour l’Alsace, en 1940 : 
 © Archives musée de l’école
3. Extrait de la préface du livre « Wir sprechen deutsch », à l’usage des populations  alsaciennes : 
 © Archives musée de l’école d’Echery
4. Extrait de l’ouvrage « Wir sprechen deutsch », à l’usage de la population alsacienne :
 © Archives musée de l’école d’Echery
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la propagande 
et l’embrigadement militaire 

La propagande et l’embrigadement militaire sont les 
traits les plus caractéristiques du régime. Ils s’articulent 
autour du culte du Führer et préparent les enfants à 
une vie militaire, dès leur plus jeune âge.

Les livrets d’arithmétique proposent des exercices où 
l’on suggérer de calculer le poids de véhicules blindés 
ou la distance parcourue. En parallèle, des ouvrages 
scolaires enseignent « l’amour de la patrie et le sens 
du sacrifice ». 

L’embrigadement militaire se poursuit en dehors des 
heures de cours. A l’issue de l’école, les enfants sont 
pris en charge dès l’âge de 6 ans par les organisations 
paramilitaires nazies, telles les Pfimfe et les Jeunesses 
Hitlériennes pour les garçons, ou le Bundes Deutches 
Mädel (BDM)  pour les jeunes filles. 

Dans ces organisations, les enfants apprennent à 
marcher au pas, pratiquent du sport, et participent aux 
parades nazies. La non-adhésion à ces organisations 
paramilitaires peut entraîner l’exclusion de l’école. 
Certaines familles préfèrent envoyer leurs enfants à 
l’usine dès que possible, pour les sortir du système 
scolaire et leur éviter d’être soumis à la propagande. 

1

1. Enfants des Jeunesses hitlériennes, défilant à Ribeauvillé en 1940 : 
 © Archives musée de l’école d’Echery
2. Extrait d’un ouvrage d’arithmétique en usage à Echery, proposant des exercices de calcul à caractère militaire 
3. Filles embrigadées dans le BDM, défilant à Sélestat en 1940 : 
 © Archives musée de l’école d’Echery
4. Dessins d’enfants, issus d’un carnet d’activités à faire en période de l’Avent 1942 : 
 © Archives musée de l’école d’Echery
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la diffusion des idées racistes

La dernière particularité du système scolaire nazi réside 
dans la diffusion des idées racistes du régime.Celui-ci 
véhicule l’idée d’une société dominée par race aryenne, 
qui a toute autorité pour assujettir les races dites 
inférieures (juifs, populations slaves, etc…). 

Le bon aryen, qui se définit par des yeux bleus et une 
chevelure blonde, se retrouve figuré sur les affiches 
pédagogiques par exemple. 

En parallèle, l’administration SS édite des revues de 
propagande raciste avec l’appui du Schulungsamt, 
l’Education nationale allemande.L’une d’entre elles, 
intitulée Der Untermensch , indique comment distinguer 
la race supérieure des races inférieures, en ayant recours 
à des photos très contrastées sur une double page. 

L’objectif est de marquer les esprits en ayant recours 
davantage à l’impact de l’image qu’au texte qui 
l’accompagne. 

1. Page de titre et double page intérieure de la revue Der Untermensch : 
 © Archives musée de l’école d’Echery
2. Affiche pédagogique représentant un homme et une femme de l’âge de bronze, selon le  
 type  aryen : 
 © Archives musée de l’école d’Echery
3.Double intérieure de la revue Der Untermensch. La légende indique « les lignes du front  
 sont  claires… » : 
 © Archives musée de l’école d’Echery 
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vers le renouveau pédagogique 

Après 1945, l’enseignement est à nouveau francisé, 
et retrouve son organisation d’avant-guerre, avec 
des cursus séparés pour filles et garçons, et fondé sur 
l’apprentissage par cœur des leçons données par le 
maître d’école. 

Mais ces fondamentaux, sur lesquels s’appuient l’école 
depuis plusieurs décennies, sont fortement ébranlés 
par la crise de mai 1968. Les rapports maître / élèves 
s’en ressentent dès les années 1970.

Si l’école de la 3e République était fondée sur l’autorité 
et la fermeté du maître d’école, les élèves et leur bien-
être sont désormais placés au centre de la pédagogie 
scolaire. Cette évolution transparait dans la photo de 
classe. 

Autrefois placé au centre de la photo, le maître d’école 
se décale sur les côtés sur les photos des années 1970, 
tandis que les sourires des élèves se généralisent. Dans 
le même temps, la mixité des classes s’impose et les 
tenues vestimentaires se diversifient.  

1. Photo de classe des élèves du collège d’enseignement technique à Sainte-Marie-   
 aux-Mines en 1969-1970. Diversité vestimentaire, mini-jupes, blousons et jeans sont  
 de mise :  
 © Archives musée de l’école d’Echery
2. Photo de classe des élèves d’Echery sous l’œil sévère de l’instituteur Metz, qui    
 domine ses élèves, en 1930 : 
 © Archives musée de l’école d’Echery
3. Photo de classe détendue des élèves d’Echery en 1985-1986 : 
 © Coll. David Bouvier
4. Revendications des élèves du lycée de Sainte-Marie-aux-Mines lors des événements  
 de mai 1968 : 
 © Archives lycée de Sainte-Marie-aux-Mines
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du lycée professionnel à la cité scolaire

En 1950, un collège d’enseignement technique (CET) 
voit le jour, s’ajoutant aux établissements secondaires 
existants. Aménagé en bas de la ville près des Halles, 
dans l’ancien camp de prisonniers nazi, le CET propose 
des formations dans le domaine du secrétariat, de la 
mécanique ou du textile.

A partir de 1959, il ouvre une section bûcherons pour 
former des ouvriers sylvicoles, en s’appuyant sur les 
ressources forestières du territoire. 

L’allongement du cursus scolaire et la poursuite des 
études provoquent cependant une surcharge des 
classes des collèges et du lycée. La construction de 
bâtiments préfabriqués près de la piscine ne résout 
que partiellement le problème. Pour y répondre, une 
nouvelle cité scolaire est construite le long de la route 
du stade entre 1972 et 1973, inaugurée en 1974, et 
provoquant la fermeture du collège de l’ancien couvent 
des cordeliers. 

En 2000, le lycée professionnel et le lycée général ont 
fusionné leur administration pour devenir le lycée 
polyvalent Louise Weiss et forment un ensemble 
complet avec le collège Reber pour la formation des 
adolescents du Val d’Argent.

1. Lycée professionnel et sa section bûcherons, au bas de la ville, vers 1960 :
  © Coll. Christian Jousset / CCVA
2. Cours de manipulation de tronçonneuse vers 1960 : 
 © Coll. Christian Jousset / CCVA
3. Bâtiments préfabriqués, servant de salles de classe provisoires, à l’arrière de la      
 piscine  de Sainte-Marie-aux-Mines, vers 1965 : 
 © Repro CCVA
4. Cité scolaire, vers 1976 :
 © Archives de Sainte-Marie-aux-Mines 
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